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Chambre des Représentants. 

SESSION Dt 1866-1867. 

Corrcs11ondauce entre le Gouvernement et le Collége échevinal de Ia ,·illr 
d'Anvers, à 1wopos de réclamatlens faites au nom de cette ville (1). 

MÉMOIRE 

DU COLLÉGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS DE LA VILLE D'ANVERS. 

en réponse à Ill lettre de !li. le Ministre de l'Intérieur du 14 janvier 1867 
et à ses annexes. 

Anvers, le 15 avril 186i. 

Par sa lettre du U, janvier dernier ( direction dès affaires provinciales et com­ 
munales, n° 21,609"), M. le Ministre de l'Intérieur répond négativement à la de­ 
mande qui lui a été adressée par l'administration communale d'Anvers, en date du 
~ décembre dernier, à l'effet d'obtenir : 

1° L'intervention de l'Etat dans les travaux d'assainisssement entrepris par la 
ville; 

2° La faculté d'établir de nouveaux centimes additionnels aux droits de naviga­ 
tion, destinés à fournir les voies et moyens de l'emprunt contracté pour l'extension 
des établissements maritimes. 

A l'appui de ce double refus. M. le Ministre de l'Intérieur communique les avis 
motivés que 1ui ont transmis ses collègues des Affaires ~trangères el des Finances. 

Avant de rencontrer les différents points traités dans les trois dépêches minis­ 
térielles, nous devons constater l'impression pénible qui nous est restée de leur 
lecture. Elles ne sont pas empreintes de cet esprit de bienveillance que toute admi­ 
nistration est en droit d'attendre du Gouvernement. Nous aimons cependant à 
croire qu'en rétablissant les faits dans leur entière vérité, le Gouvernement sera 

(1) Voil' Documents parlementaires, session de i866-i86i, n• 92. 
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amené à reconnaître que la justice distributive exige qu'il vienne en aide à la ville 
d'Anvers ~am l'exécution de ses gr.ands travaux. d'assainiseement et ,de transforma­ 
lion, comme il est venu en aide aux autres grandes villes à l'occasion de travaux 
analogues. mwis intéresnat ir tttt d~ré, mea- fOOttlf.l.,e- kt g.énéta-1-i¼é- Ël11-•r-ys-. 

Les points rencontrés dans les dépêches qui nous occupent, peuvent se diviser 
ainsi: 

t O Subsides pour les travaux d'assainissement; 
2• Résultat financier de la reprise par la ville des terrains militaires; 
5° Situation financière créée à la ville d'Anvers par l'abolition des octrois; 
4° Bilan flnancier des établissements maritimes. 

En replaçant chacune de ces questions sur son véritable terrain, il nous sera 
facile d'établir les droits de la ville d'Anvers à l'intervention de l'Etat dans les grands 
travaux que les nécessités d'une position exceptionnelle et sans précédents lui im­ 
posent, et que l'intérêt du pays entier commande d'exécuter sans retard. 

J. 

Tranau» d'assainissement. 

Nous sommes d'accord avec M. le Ministre de l'Intérieur pour reconnaître que le 
crédit annuel de io0,000 francs, porté à son Budget pour travaux d'assainissement, 
est plus particulièrement destiné à venir· en aide aux communes rurales qui n'ont 
point, par elles-mêmes, le moyen de pourvoir à leurs dépenses de voirie et d'hy­ 
giène. Mais il n'en est plus de même des crédits mis à la disposition du Gouverne­ 
ment en dehors du Budget, par des lois spéciales, pour travaux d'hygiène dans les 
villes et communes. Ici, les villes ont droit à leur quote-part; aussi est-ce sur ces 
crédits qui, depuis t 848, se sont élevés à 9,000,000 de francs, que la ville d'Anvers 
a obtenu la minime part de 89,156 francs rappelée par M. le Ministre <le l'Intérieur 
lui-même. 

Le parallèle qu'établit dans sa dépêche ce haut fonctionnaire entre la part attri­ 
buée à fa ville d'Anvers et celle allouée aux villes de Bruxelles, Gand,. Na mur, Liège, 
Bruges et Mons, n'est pas complet. M. Je Ministre aurait dû ajouter qu'en dehors de 
ces subsides, qui ne portent que sur des travaux <l'un ordre secondaire, plusieurs 
de ces villes ont obtenu le concours efficace <le l'État pour l'exêcution de travaux 
d'une importance majeure, et notamment pour l'assainissement de quartiers habités 
par la classe ouvrière el pauvre. Ce concours efficace leur a été accordé par des lois 
spéciales, et nous nous demandons pourquoi la ville d' Aqvers, lorsqu'elle exécute 
des travaux entièrement analogues, ne serait pas en droit de réclamer et d'obtenir 
le même concours de l'État? 

A cette question, que déjà antérieurement nous avons soumise à M. le Ministre 
de l'Intérieur par notre lettre du t5 avril 1806, 4° bureau, n° 2084-m, on ne répond 
que par une fin de non-recevoir: la situation du, Trésor ne permet pas e1i ce moment 
d'y donner suite. 

La situation du Trésor ne saurait être telle, cependant, que, les droits de la ville 
d'Anvers une fois établis, on ne puisse dès maintenant fixer l'époque très-rappro- 
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chée où les subsides qui lui reviennent si équitablement seront demandés aux pou­ 
voirs législatifs. 

Ne rappelons ici que deux cas d'intervention de l'Etat dans des travaux qui ren­ 
trent dant la catégorie de ceux pour lesquels la ville d'Anvers réclame un subside : 
Pa1· deux lois spéciales de 1865 et 1866, la Législature a alloué à la ville de 

Bruxelles un subside de 7 millions, dont 6 pour les travaux d'assainissement de la 
Senne, c'est-à-dire pour la transformation et l'embellissement de la partie basse 
et insalubre de Bruxelles, et un million pour la construction d'un palais des 
beaux-arts. 

Par trois lois de i858, 1859 et 18~4, il a été voté des crédits s'élevant à 
615,000 francs, pour la construction d'un aqueduc latéral à la Meuse à Liège, 
destiné à servit· d'égout collecteur. . 

Anvers à son tour réclame le concours de l'État pour les travaux d'assainis­ 
sement de ses quartiers pauvres, pouf' la suppression de ses principaux foyers 
épidémiques et pour la construction de ses égouts collecteurs, dépenses s'élevant 
ensemble à 1,989,000 francs. 

La justice distributive ne lui donne-t-elle pas droit d'obtenir de l'État, comme 
Bruxelles et Liêge , une sérieuse et efficace intervention? 

On ne doit point perdre de vue qu'il n'y a ,l>.a~ de localité en Belgique dont les 
conditions hygiéniques importent davantage au pays entier. 

Anvers, par ses communications journalières avec toutes les parties du monde, 
est plus exposé que toute autre ville à l'invasion de maladies qui, si elles trouvent 
dans la ville même des foyers pour ainsi dire préparés, peuvent se constituer à l'état 
épidémique et exercer de terribles ravages dans tout le pays; dès lors, pins on fera 
disparaître ces foyers infects, plus on assainira la ville d'Anvers, plus aussi le 
danger des épidémies sera amoindri pour tous. C'est là le but si éminemment utile 
que poursuit l'administration communale. Ces considérations ne sauraient échapper 
à l'attention du Gouvernement et de la Représentation nationale; seules elles doivent 
suffire pour déterminer et justifier l'intervention de l'État dans ces travaux. 

li. 

llésultat financier de la reprise par la Ville des terraius militaires. 

Cette seconde question nous conduit à l'examen de la lettre de :M. le Ministre 
des Finances. 

Constatons d'abord que M. le Ministre reconnaît que la situation financière de la 
ville d'Anvers est tendue; seulement il n'admet pas qu'elle soit la conséquence de 
la reprise des terrains militaires, de la suppression de l'octroi et enfin de l'impos­ 
sibilité qu'on oppose à la ville, en vertu du traité international relatif à l'abolition 
du péage de l'Escaut, de faire payer par le commerce et la navigation une part des 
charges que font peser sur la caisse communale les travaux d'un intérêt exclusi­ 
vement commercial. 

En rencontrant les trois points discutés par M. le Ministre des Finances, il nous 
sera facile de prouver que son argumentation pèche 1rnr la base et conduit à des 
conséquences erronées. 

2 
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Le bilan que dresse M. le Ministre des Finances de la reprise par Ja ville des 
terrains militaires se présente d'abord. 

Nous trouvons en premier lieu cette affirmation plusieurs fois reproduite déjà : 
que des propositions auraient été faites à la ville. qui lui auraient permis de rêa­ 
tiser cette opération cl d'acquitter les sommes dues au Trésor de l'Etat, sans avoir 
à imposer des sacrifices aux contribuables. Pour la détruire, il nous suffira Je 
présenter l'historique el les résultats économiques des diverses propositions qui ont 
été soumises à radministration communale. 

Ces propositions sont au nombre de cinq, savoir: 

i° Celles de la Compagnie Immobilière de Belgique, transmises par l'inrermé- 
diaire de M. le Ministre des Finances; . 
2° Celles de M. York, reprêsentê par 1\1. Denis Haine; 
a° Celles de la Compagnie Centrale des 'fravaux publics; 
-t-° Celles de M. Langrand-Dumonceau; 
5° Enfin celles de M. Ybry, qui ont été adoptées et ont amené les traités conclus 

avec la Société Immobilière d'Anvers, approuvés par les autorités supérieures. 

La Société offrait à la ville d'Anvers de réaliser en participation avec elle la vente 
des terrains mentionnés à l'article 2 de la loi du 8 septembre i 859, c'est-à-dire les 
·J 4f> hectares 55 ares 9~ centiares abandonnés par l'État à la ville, déduction faite 
des parties occupées par des rues, des ponts, des canaux cl d'autres dépendances 
du domaine public. La Société s'engageait aussi à verser au trésor public la somme 
rie 10 millions de francs aux époques fixées par la loi précitée. 

Le compte de participation aurait été débité de la somme de dix millions de 
francs et de l'intérêt, au taux à_ convenir, de celle somme el des autres avances 
que la Société pourrait avoir à faire. 

Il aurait été crédité du produit de la vente des terrains. Le compte de partiel­ 
pation aurait été liquidé entre les deux parties contractantes à l'expiration du 
terme à convenir. dix années par exemple, ou plus tôt, si la réalisation des ter- 
rains était effectuée avant celle époque. · 

Si le produit de la vente des terrains n'avait pas couvert les dépenses de la 
Société en principal el intérèts , la ville d'Anvers aurait eu à bonifier la différence. 
Dans le cas contraire, l'excédant du produit des terrains devait être partagé par 
moitié entre la ville el la Société. 

Celle-ci offrait également de se charger d'exécuter, pour compte de la ville, les 
travaux auxquels la démolition devait donner lieu et de lui avancer les fonds nêces­ 
saires à celle fin. 
Tel est l'exposé des propositions de la Compagnie Immobilière cle Belgique. Le 

bilan de ces propositions. c'est l'inconnu. 
D'abord, absence de plan d'appropriation des terrains servant de base au contrat, 

et dès lors difficullés inextricables quant à l'arrangement à intervenir au sujet de 
l'importance des terrains à réserver pour utilité publique, tels que rues, prome­ 
nades, quais, établissements publics, etc. La Société, participant au bénéfice de 
la revente des terrains, avait intérêt à contester, le plus possible, ru tilité, soit de 
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la largeur à donner aux rues, quais et boulevards, soit de la superficie attribuée 
au parc, etc., attendu qu'elle devait désirer avoir le plus possible de terrains à 
revendre. 

L'accord à établir sur l'adoption du plan après la convention. présentait donc 
Mjà un premier écueil que l'administration communale a dès l'abord signalé 
comme un obstacle à l'adoption de ces propositions. 

Ensuite, la ville ne pouvait prévoir jusqu'où s'étendrait le chiffre des avances · 
el, sous ce rapport, elle se fût lancée dans une opération d'autant· plus dangereuse, 
qu'elle était contraire aux principes élémentaires d'une admieistratien régulière et 
prudente. 

Quelques chiffres suffiront pour démontrer ce que cette eemblnaison réservait à 
l'avenir financier de la ville : 

Étant donné que la ville eût contracté avec la Compagnie pour l'époque du pre­ 
mier payemenl à faire à l'~lal, soit le 8 septembre t86.t.; que l'entente sur le plan 
se fût établie de manière que les _travaux eussent pu commencer le i'' janvier 
1865; que cc plan et ces travaux eussent été déterminés ceaïormêment à ceux en 
cours d'exécution el entreprls à prix de bordereau sans majoration; enfin, que la 
vente des terrains eût pu se faire régulièrement et sans entraves à raison de 
500,000 francs la t ro année, de t million la 2° et de i ,501),()00 francs pendant les 
huit autres années, voici, avec le compte des intérêts réciproques, comment se 
serait établi le débet de )a ville au bout de chacune des dix années : 

Au ,ter janvier 1865. 
t866. 
t867 .. 
1868. 
1869. 
i870. 
t8?t. 
1872. 
t873. 
1874. 
1875. 

. fr. 5)083,533 
7,248,565 
9,02i,Oti9 
i6,49t,56l 
t 9,4-58,255 
2f ,54-2,234 
20,909,346 
20,454,813 
t9,997,554 
19,497,432 
tB,972,504 

Ainsila ville se serait lrouvée débitrice de la Compagnie, an bout de la dixième 
année, d'un capital de 18,97-2,504 francs, après avoir vendu dans l'intervalle pour 
15,500,000 francs de terrains, et l'on peut dire qu'il lui en serait resté fort peu; 
car, ne pouvant vendre dans ces conditions que par blocs el ilots, elle n'eut guère 
pu espérer obtenir une moyenne supérieure à 21 francs (l!U mètre carré, qui repré­ 
sente environ le prix de revient des 65 hectares, en supposant un produit de 
15,500,000 francs. 
Un emprunt, en chiffres ronds, de i9 millions et 'par conséquent une charge 

permanente et annuelle de 950,000 francs, voilà la perspective qu'offrait à la ville 
la combinaison de la Compagnie Immobilière de Belgique, tout marchant pour Je 
mieux et aucune chance aléatoire, aucun événement imprèvu ne venant entraver 
ou enrayer la marche des opèrations. 
L'inaeeeptabilitè de pareilles propositions saute aux yeux. el n'exige pas de dé­ 

mons! ration plus longuement développée. 
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M. York offrait de reprendre tous les terrains au prix de tO millions. 
Il prenait à sa charge les seuls travaux de démolition, de remblai et de nivel- 

lement; mais la ville devait s'engager à exécuter à ses frais : 

1 ° Le pavage ; 
2° Les égouts; 
5° Les canaux collecteurs; 
4° Les ouvrages maritimes et les expropriations qu'ils nécessiteraient. 

M. York ne cédait gratuitement à la ville que les rues existantes, c'est-à-dire les 
percées. Les terrains des rues à créer, des places publiques, des promenades, des 
ouvrages maritimes tombant sur les terrains militaires, etc., devaient lui être 
payés : 

a. 50 hectares au prorata des 10 millions , pour la superficie supposée de 
t 54- hectares; 

b. Le restant à un prix à convenir plus tard, c'est-à-dire après la mise en va­ 
leur des terrains et lorsque cette valeur aurait pu être établie d'après des ventes 
réalisées. · 

Aucun plan n'accompagnait les propositions de M. York, et ici encore cette base 
essentielle de tout contrat sérieux de l'espèce était abandonnée à une entente 
ultérieure. • 

Appliquant la .propositicn York au plan de M. l'ingénieur Van Bever, adopté par 
la ville, on arrive aux. résultats suivants : 

il a. c. 
M. York cédant gratuitement le terrain occupé par la voie pu­ 

blique, les ponts et canaux, en un mol le domaine public inalié­ 
nable, il restait une superficie de . 

La cession à la Société Ybry comportant . 

Il restait réservé pour voirie et autres destinations d'utilité 
publique. 
que la ville devait payer à M. York : 

t45 55 9:S 
65 9t H 

St 42 84 

a. ~O hectares à fr. 6 50 es Je mètre . fr. 5,250,000 " 
b. 5t hectares 42 ares 84 centiares à 2~ francs le mètre, mini­ 

mum, puisque c'est le prix de revient en chiffres ronds de 
la Soci~té Ybry. . . . 7,857, i 00 , 

Total à payer à M. York. . . fr. H,107,tOO ,, 

La ville avait ,à couvrir en outre en travaux à prix de bordereau, 
sans majoration et expropriations, non compris la démo- 
lition et les remblais qui restaient à charge de·M. York. 15,0151500 , 

La caisse communale avait donc à pourvoir â un découvert de. fr. 24,120,400 » 
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Il n'est pas sans intérê~d'établir quel était le·résultat de l'opération au point de 
vue de M. York: 

M. York payait au Gouvernement . . . . . . . . fr. 10,000,000 ~ 
Les travaux de démolition, de remblai et de nivellement sont 

évalués à. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,548,000 " 

ÎOTAL. 

M. York touchait de la ville, pour cession de terrain 
. fr. 12,548,000 ,, 

11;107,100 11 

De sorte que les 65 hectares 91 ares 1 t centiares qu'il conser- 
vait pour la revente coûtaient à M. York. . . fr. 1,440,900 ,. 
c'est-à-dire environ 2,2o francs le mètre carré! On admettra, pensons-nous, que 
de semblables propositions ne supportaient pas la discussion et qu'il était impos­ 
sible pour l'administration communale de s'y arrêter un seul instant. 

§ (J, <Jompagnle centrale d,r,111 traYau:s: pubUe8. 

C'est la première proposition qui soit parvenue à l'administration communale 
ayant une base sérieuse, c'est-à-dire un plan déterminé, le premier plan de M. l'in­ 
génieur Vân Bever. 

La Société offrait de payer à l'État les t0 millions et de se charger en outre de 
la démolition et du nivellement, moins les terres manquantes, nécessaires pour 
combler les fossés. 

La ville prenait à sa charge : 
1° Les terres manquantes; 
2° Les pavages; 
5° Les égouts; 
4° Les canaux; 
5° Les ouvrages maritimes: 
6° Les expropriations. 
De plus la ville devait s'engager à exécuter tous les ouvrages maritimes endéans 

cinq années. 

Voici comment se présentait pour la ville l'économie de cette combinaison : 
A PAYER : t0 A l'Etat . . fr. 10,000,000 I> 

2° Travaux à prix de bordereau sans majoration et 
expropriations. . 15,561,500 JI 

ÎOTAL. , fr, 20,061,500 1> 

A RECEVOIR : 1° Montant de la somme à payer 
à l'État . t 0,000,000 11 

2° Démolition el nivellement moins 
les terres manquantes . 1,564,200 11 

Découvert pour la ville. 

H,564,200 1, 

. fr. 14,197,100 » 

Ajoutons que la Compagnie excluait toute réserve de terrains ~utres que ceux 
nécessaires à la .vcirie et aux promenades dans les limites des indications du plan. 
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Cette proposition, intervenue le 19 juin 1865, c'est-à-dire 19 jours après 
fa date fixée pour la remise des soumissions, a été retirée le lendemain , puis 
complétée le 26, sur une mise en demeure de l'administration communale. 

Elle est calquée sur celle de M. Ybry, à quelques différences près. 
Ainsi M. Langrand-Dumonceau excluait des réserves de terrains les blocs n~' 1 

et 2 contre le quai du Rhin. 
Il payait à la ville : 
15 millions si la viJle prenait à sa charge tous les travaux et les expropria­ 

tions; 
13 millions si la démolition des anciens remparts et le nivellement de la voie 

publique étaient mis à sa charge. 
La ville <levait exécuter en cinq ans tous les travaux de la zone maritime, et en 

dix ans les autres. 
Le soumissionnaire s'engageait à exécuter les travaux aux prix du bordereau. 

Les livraisons de terrains devaient se faire par dixième. 
La ville devait entrer en participation avec la Société à créer jusqu'à concur- 

rence de 5 p. 0to des bénéfices, mais sans avoir à supporter des pertes éventuelles. 
M. Langrand-Dnmonceau payait : 
5 millions comptant, 
5 - le 8 septembre 1867, 
Et les 5 ou 5 autres millions à des termes à convenir. 

Par sa lettre du 26 juin, M. Langrand-Dumouceau compléta, sons ce rapport, 
ses propositions, et dit que les millions restants, 5 ou 5, ne seraient exigibles qu'au , 
bout de la 15me année. 

De plus, la ville devait s'engager à ne pas modifier le plan endéans les 50 ans, 
sous peine de résiliation clu contrat et de dommages-intérêts. 

Ensuite, complétant ses propositions quant au nivellement, M. Langrand-Du­ 
monceau mettait à charge de la ville les terres manquantes. 

Enfin M. Langrand-Dumonceau stipulait qu'au cas 011 la ville serait en retard 
quant à l'exécution des travaux, il aurait droit à une indemnité de 500 francs par 
jour de retard. 

Si les propositions incomplètes du 19 juin étaient discutables et pouvaient à 
certains égards paraitre avantageuses, complétées par la lettre du 26 juin, elles ne 
résistaient pas à )a discussion, et, quant au résultat financier, tout comme les autres 
propositions que nous avons analysées, il consistait en un découvert important. 

Les dépenses mises à charge de la ville étaient de . fr. 15,56 t ,300 1> 

Elle avait à payer à l'lttat. 10,000,000 r, 

TorAL. . fr. 2ts,otH ,5oo ,, 
M. Langrand-Dumonceau ne payait endéans le délai d'exécu- 

tion des travaux et de livraison des terrains que. t 0,000,000 11 

Reste un découvert à couvrir par l'emprunt de. . fr. rn,oot ,5oo ,, 
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ou i5 1'2 millions en chiffres ronds, .dont les intérêts accumulés après la dixième 
année auraient absorbé les 3 nu o millions à payer pour solde après la quinzième 
année. 

§ Il! Propo•UIOD libry. 

Celte proposition, qui seule a été présentée à la date fixée par l'appel au public, 
se trouve aujourd'hui transformée en contrats passés avec la Société Immobilière 
d'Anvers et approuvés par les autorités supérieures. 

La société achète de la ville 64- hectares 6t ares 78 centiares de terrains diapo­ 
sés el mis en état de voirie d'après le deuxième plan de M. l'ingénieur Van Bever. 
Ces terrains doivent être livrés ainsi en cinq ans. 

D'autre part, la société fait l'entreprise des travaux et s'engage à exécuter tous 
ceux imposés à la ville par le contrat de vente des terrains, aux prix de bordereau 
majorés de 20 p. 6/o, également en déans le terme de cinq années. 

Les charges de la ville dans cette opération sont: 

i O A l'~tat . . . • . • . . • . fr. t 0,000,000 > 

2° Travaux y compris les 20 p. 0/o de majoration et expropria- 
tions . . 

TOTAL. 

La société pade à 1a ville . 
..• 

Reste découvero, . 

\ 
En outre, la ville s'est réservé, en dehors des terrains nécessaires à la voirie et 

aux promenades, tous ceux réclamés par les divers services ou établissements d'uti­ 
lité publique projetés éventuellement dans le plan, tels que gares et stations pour 
le chemin de fer, théâtre flamand, bourse, ete., etc. 

De plus, un payement anticipatif de 5 millions de francs a couvert la ville des 
dépenses de travaux à faire pendant la première année. C'est en réalité l'exonéra­ 
tion d'un intérêt de 150,000 francs que 1a ville s'est ainsi assurée. 

i7, 769,870 • 

. fr. 27,769,870 > 
15,000,000 )) 

. fr. 12,769,870 , 

§ P. llUIIDlé. 

En résumé donc, les cinq propositions parvenues à l'administration communale 
peuvent se traduire en chiffres ronds comme suit: 

1° Celles de la Compagnie Immobilière de Belgique par l'inconnu, mais devant 
entrainer à l'apuration d'une dette certaine et en capital de . fr. 19,000,000 , 
2° Celles de M. York, par un découvert de • . . . · 24,120,000 • 
5° Celles de la Compagnie Centrale des iravaux puoic«, par un 

découvert de . . . • . . . 14,200,000 ~ 
mais ne laissant à la ville aucun terrain en dehors de la voirie et 
des promenades du plan; 
4° Ce1les de M. Langrand-Dumonceau qui, avec des conditions 

impossibles, obligeaient de recourir à l'emprunt pour un décou- 
vert de . . . . . . . . . . . rn,oot ,ooo ,, 

3 
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5° Enftn la proposition Ybry, ne laissant qu'un découvert de ti,800,000 • 
el réservant à la "fille, outre la voirie et les promenades, quelques 
lots de terrains nécessaires à diverses destiualions d'utilité 
publique. 

Telle est la situation vraie des choses. li résulte des chitrres ci-dessus que, de 
toutes les propositions soumises à l'administration communale, celles qu'elle a 
accueillies, malgré la majoration de 20 p. 0/o sur les prix du bordereau des travaux, 
sont de beaucoup les plus avantageuses aux intérêts de la ville. 

Ainsi, loin d'avoir reçu I comme il est dit dans la lettre de M. le Ministre des 
Finances, des propositions qui auraient permis de rêaliser l'opération des terrains 
militaires et d'acquitter les sommes dues au Trésor, sans avoir à imposer des sacri­ 
fices aux contribuables, toutes les propositions, autres que c~Ues qui ont êté accueil­ 
lies, entrainaient au contraire à des charges beaucoup plus lourdes. Eosuite nous 
nous étonnons de voir préconiser la réalisation des terrains militaires. en parlici• 
pation avec une société. Il nous a toujours paru élémentaire en administration. 
qu'une ville ne pouvait exposer ses finances aux aventures de la spéculation. Or. 
qu'eût fait la ville d'Anvers ens'associaut en parlicipation avec la Compagnie Immo­ 
bilière de HelflÜlue pour la réalisation des terrains, si ce n'est s'aventurer dans une 
opération soumise à des chances aléatoires telles, que la compagnie elle-même avait 
cru prudent de s'assurer te parlage des bé11é~ces, mais cle l e:iclure des pertes que 
la ville seule aurait eu à supporter? 

Par la combinaison adoptée, la ville d'Anvers connait d'une manière certaine le 
coût de sa transformation, de son asrandissement, ainsi que l'époque de l'achëve­ 
ment des travaux. Elle sait que pour elle celle vaste opération sera liquidée après 
cinq ans. Ces avantages, dont on ne contestera pas la valeur, doivent s'ajouter à 
ceux I qu'au point de vue financier, la combinaison Ybry présentait sur toutes les 
autres , et faire reconnaitre que l'administration communale a bien servi les intérêts 
de la ville. 

Poursuivant l'examen de la lettre de M. le Ministre des Finances, il nous reste à 
rencontrer le bilan qu'il présente de l'opération des terrains militaires, d'après les 
contrats passés avec la Société Immobilière d' Arzvers. 

Ce bilan, qu'il nous soit permis de le dire, est erroné. D'une part, on attribue 
aux terrains conservés par la ville une valeur irréalisable el, d'autre part, on ne 
tient pas compte du coût des travaux que le contrat conclu avec la Société Immo­ 
bilière d' Atrners impose à la ville dans la zone maritime, el sans lesquels elle n'au­ 
rait jamais obtenu t5 millions des terrains. 

Ce sont, en effet Iles travaux maritimes qui donnent à toute celle zone une plus 
value qui a exercé une influence incontestable sur le prix moyen des terrains ven­ 
dus. Il faut donc en tenir compte dans le bilan de l'opération, puisque l'on y porte 
le bénéfice qu'ils procurent. 

Quatil aux terrains conservés, il sumra d'en indiquer la destination d'utilité 
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publique ou la situation, pour écarter du bilan les 7 millions qu'on y fait fagurer 
bien gratuitement à l'avoir de la ville. 

Rétablissons donc le bilan réel, en suivant les bases prises par M. le Ministre 
des Finances. 

Les terrains abandonnés à la ~ille d'Anvers, déduction faite 
des partles occupés par des rues, des ponts, des canaux et 
d'autres dépendances du domaine public, ont une contenance de. 

La surface des voies de communication, promenades, quais à 
établir, ete., est de. . . . . . . . . . . • . • 

b. Il. C', 

Restent disponibles. 
Il a été vendu . . 

La ville conserve donc . . 

S.lVOll\ : 

a. Terrain réservé au Stuivenberg pour une 
gare de manœuvre . . . . . . . 

b. Pour une nouvelle station de voyageurs. 
c. Pour le théâtre flamand • . . . . • 
d. Pour Bourse ou autre destination .d'utilité 

publique . . . . . . . 

. . 
. .. . . . 

{45 35 95 

(t) 65 9t H 

8t 42 84 
65 97 78 

i7 4lS 06 

h. a. c. 

6 07 31 
2 .u JI 

11 !l 25 

, 67 50 

A déduire, comme ayanl une destination d'ulilité publique 

Restent . 

9 40 06 

8 05 • 

Ces 8 hectares 5 ares sont situés entre la porte des Béguines et la citadelle; ils 
forment la limite de l'Esplanade et n'ont pour le moment aucune valeur comme ter­ 
rain à bâtir. Ils n'en acquerront que si l'on démolit la citadelle du Sud. et dans ce 
cas encore, e11 égard au prix des terrains dans cette partie isolée el écartée du ter­ 
ritoire de la ville, on ne pourrait guère en obtenir plus de 5 francs le mètre carré, 
soit pour les 8 hectares 5 ares . . . . . . . . . . fr. 492,500 , 

Ajoutant à celle somme Je prix obtenu des 65 hectares 97 ares 
78 centiares vendus à la société Yhry, soit . . . . t4,85t,434 t4 

Nous avons un total de . . . . . . . . . . • fr. -15,~5,954 U, 
qui est pour lil ville le montant effectif réalisable des terrains militaires. 

(') Rues et places publiques . 
Parr, du fort Herenthals . 
Ouais et bassins • . . . . 

b. a. c 

46 93 H 
1! 68 • 

.•. '° • 
615 9t H 

4 
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Voyons ce que, par contre, elle a dû s'imposer de dépenses pour obtenir ce 
produit: 

1° Au Gouvernement . fr. 10,000,000 » 

2° Les travaux de toute nature imposée à la ville évalués à. . 17,769,870 )t 

Dépense totale . . fr. 27,769,870 i, 

Produit des terrains . . . . . . . . . 15,255,95~ 1ft, 

Reste découvert pour la ville. 
au lieu d'un bénéfice de . 
que (présente le bilan de M. le Ministre des Finances. 

. fr. 12,5.io,935 8G 
5,515, t95 89 

III. 

Situation financière créée à la ville par l'abolition des octrois. 

M. le Ministre des Finances persiste à contester que la suppression des octrois a 
créé à la ville d'Anvers une situation financière exceptionnellement critique, et que 
c'est en grande partie à celle réforme que sont dues les difficultés financières que 
nous avons à surmonter en ce moment. Il nous sera facile d'établir, les Annale,'i par­ 
lementaires en mains, que cette situation n'a rien d'inattendu aujourd'hui, qu'elle 
était prévue à l'époque de la discussion de la loi, et que les Chambres comme le 
Gouvernement ont publiquement reconnu alors la position exceptionnelle de la 
ville et ses droits à réclamer de l'État une compensation. 

Mais, avant d'en arriver à cette démonstration, nous ne pouvons pas$er sous 
silence l'argumentation qu'on nous oppose. 

Nous reconnaissons que, dans la pensée de'M. le Ministre des Finances, comme 
dans celle des membres de la Législature qui ont voté l'abolition des octrois, celle 
réforme devait avoir, entre autres, pour conséquence, une réduction sur les objets 
de consommation. Malheureusement il n'en a pas été ainsi el il est incontestable 
pour tous que le résultat a été, sous ce rapport, complétement négatif, 

Quant au système de répartition tel qu'il résulte de la disposition transitoire de 
l'article 15 de la loi de 1860, est-ce sérieusement qu'on établit un parallèle entre la 
position d'Anvers et des 59 communes à octroi touchant moins que celte ville com­ 
parativement à leurs contributions? Les budgets réunis de ces 59 communes n'at­ 
teignent pas les charges ordinaires et permanentes du nôtre. En ce qui concerne 
les 2450 communes sans octroi, le parallèle n'est pas plus heureux. Ces communes 
ont, en effet, été dotées par la loi qui abolit les octrois, d'une nouvelle source ùe 
revenus, progressant d'année en année, tandis que pour la ville cl' Anvers, elle en - 
est réduite au produit de son octroi en 1839, sans perspective d'une améliora lion 
avant de longues années. 

li n'y a donc pas d'analogie entre la position faite à ces communes et celle forcé­ 
ment imposée à la ville d'Anvers, qui s'est vu enlever une source de revenus pro­ 
gressifs, tandis que les communes sans octroi ont au contraire obtenu par la loi un 
l'C'Verm-nouveau et progressif. · 
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La ville d'Anvers, dit encore ~I. le Ministre des Finances, sera la première des 
grandes villes à entrer dans la répartition normale du fonds communal. En 1800 1 
Anvers occupait le quarante-troisième rang, elle est descendue en sept années au' 
quarantième; d'antre part, tandis que, lors de la première répartition, neuf com­ 
munes seulement ont reçu une quote-part supérieure au montant <le leur octroi, ce 
mode de répartition s'étendait déjà à vingt-cinq communes en 1805 et ira proba­ 
blement à vingt-sept en 1866. Et de là on conclut que, dans un temps relativement 
rapproché, Anvers verra s'accroître sa quote-part; mais M. le Ministre des Finances 
s'est bien gardé de déterminer cette époque probable; car, proportionnellement au 
progrès réalisé depuis sept ans, il eut dû assigner un temps tellement éloigné que 
l'argument aurait paru dérisoire. 
En effet, en sept ans, Anvei·s a passé du quarante-troisième au quarantième 

1·ang; Je plus, en moyenne, trois communes par an entrent en participation-à l'ae­ 
eroissemeut des revenus du fonds communal et, d'après M. Je ~Jinistre des Finances, 
il en reste trente-neuf touchant moins qu'Anvers, ce qui nous mènerait déjà à treize 
années, et certes ce n'est pas une pareille éventualité qui puisse s'escornpter, ou 
même apaiser les appréhensions que fait naître la situation financière d'une granùe 
ville. 

Mais là n'est pas toute la question. 
L'abolition des octrois a-t-elle, en réalité, pour les grandes villes des consé­ 

quences fâcheuses au point de vue de leurs finances; a-t-elle notamment pour An­ 
vers créé une position financière exceptionnelle, par suite des engagements que 
celle ville venait de prendre, entre autres envers le Gouvernement, et n'est-elle pai, 
en droit de réclamer de ce chef une compensation? 

Pour résoudre cette question, nous ne saurions mieux faire que de recourir aux 
Annales parlementafres, à la discussion de la loi devant les deux Chambres, dis­ 
cussion que M. le Ministre des Finances et ses collègues semblent avoir complète­ 
ment oubliée. 

Dans celte discussion, il a été démontré à toute évidence que l'application de la 
disposition transitoire de l'article 13, qui rend stationnaire pour de longues 
années les revenus <les villes, alors que leurs dépenses suivent une marche crois­ 
sante continue, devait avoir <les conséquences fâcheuses pour les grandes villes et 
plus spécialement pour Anvers. Celle situation fâcheuse, ainsi que la position 
exceptionnelle faite à la ville d'Anvers, ont été prévues lors de la discussion de la 
loi, non-seulement par plusieurs membres des deux Chambres législatives, mais 
encore par le Gouvernement lui-même. 

Dans le rapport de la section centrale à la Chambre des Représentants est repro­ 
duite une noie de la troisième section où il est dit : 

« Les villes seront très-longtemps â ne retirer du fonds communal que le pro- 
1> <luit de leur octroi de 1859 : pour qu'il leur en revienne davantage, il faut que, 
» dans la répartition du fonds suivant les trois bases combinées de la contribution 
» foncière des propriétés bâties, de la contribution personnelle et des patentes, leur 
• part excède t 1 millions. Or, dans celte répartition, la part <les villes (communes 
r, à octroi) est, aux autres communes, comme ofS est à Mi ou comme t I est à 9. 
» La part des villes ne peut donc s'élever au delà de 11 millions que lorsque celle 
,, des communes rurales dépassera 9 millions, et que par conséquent le fonds corn- 
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• munal sera de plus de 20 millions. Assurément on n'en arrivera là qu'après un 
• long espace de temps, après douze, quinze, vingl années, ou peul-être davan- 
• tage. Dans \'intenalle, les besoins des villes se seront beaucoup accrus; après 
• quelques années elles seront fort iênées, n'ayant pour faire face à leurs nou­ 
, veaux besoins que l'impôt direct dont il leur est moralement impossible de tirer 
• de grandes ressources. On peut prévoir un moment où leurs aùministrations 
• regretteront l'octroi et se verront, en quelque sorte, forcées d'en demander le 
• rétablissement pour échapper à ce que l'impôt direct a de trop dur, etc. • 

Dans la séance de-la Chambre des Représentants du 29 mai i860, M. le Ministre 
des Finances confirmait celle appréciation de la situation faite aux villes, dans les 
termes suivants : 
• La répartition que nous proposons est-elle juste, équitable? Messieurs, j'en 

» suis profondément convaincu; je n'ai qu'un scrupule: c'est que dans un temps 
" qui ne sera pas fort éloigné on ne soutienne qu'elle est préjudiciable aux 
,, villes, etc. ,. 

Et dans la séance du 2 juin, îtf. le Ministre de l'Intérieur, en soutenant la même 
thèse et avant qu'aucun des Représentants d'Anvers eût encore pris la parole, 
faisait déjà une allusion directe à la situation embarrassée que la loi réservait à la 
ville d'Anvers. Voici comment il s'exprimait : 

c Je dis que les villes ne réclament pas la suppression des octrois, qu'elles n'ont 
,. pas intérêt à la réclamer; que leur situation financière va devenir plus difficile 
» par le fait même de la suppression des octrois. La plupart de nos villes voient 
• leurs revenus s'accroitre d'année en année d'une manière notable. Plusieurs de 
• nos villes ont même déjà escompté l'avenir. Elles ont engagé leurs ressources 
,, dans des dépenses qui doivent se faire dans plusieurs années. 
• Telle est, par exemple, la position de la ville d'Anvers. Elle est engagée vis• 

,, à-uis de t' État, pour mie somme considérable. Elle a compté sur un accroisse• 
, ment successif de ses ressources; cet accroissement va se trouver arrêté tout à 
• coup, puisqu'elle sera réduite à la portion èongure de sa recette de 1859. Je 
, comprends pourquoi la ville d'Anvers ne réclame pas la suppression des octrois. 
" Je crois mime qu'elle serait tentée de les trouver rme bonne chose et d'en récle- 
1) mer le maintien au point cle vue fi.11a11cier de la commune. n 

Et cependant, M. Je Ministre des Finances nie aujourd'hui les effets désastreux 
de la loi au point de vue des finances de la ville d'Anvers; il n'admet pas que les 
difficultés financières que nous avons à surmonter proviennent en majeure partie 
de la suppression des octrois et de l'immobilité qu'impose, à notre quote-part du 
fonds communal, la disposition transitoire de l'article 15. 

Dans la discussion générale, appréciant l'équité du mode de rêparauon proposé, 
l\J. Wasseige disait à la Chambre des Représentants: 

c La base de répartition est un point de fait, pris au hasard, sans justification 
» aucune; c'est le produit des octrois de t859. On assimile dans la distributlon les 
• communes économes, les communes prévoyantes, administrant leurs finances en 
• bons pères de famille, avec les commones prodigues, vivant comme des pères 
• de famille qui dépensent sans compter. 
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, On assimile par exemple la ville d'Anvers, à laquelle ses habitudes d'ordre. 
li ses habitudes rangées, ont appris à ne dépenser que selon ses ressources, à la 
» ville de Bruxelles dont les dépenses de luxe sont excessives, à la ville de Liège, 
,, qui a entrepris d'immenses travaux, en partie avec l'argent du Gouvernement, 
)# j'en conviens, mais aussi avec l'argent de la commune. 
, C'est une prime à l'imprévoyance, à la prodigalité, et dussè-je faire rajeunir 

11 encore de dix nouvelles années l'honorable Ministre des Finances (ce qui nous 
,, rapprocherait beaucoup du temps heureux où nous étions ensemble sur les bancs 
» de l'Université), je lui dirai que c'est faire du véritable socialisme, que c'est 
" prendre à ceux qui ont, pour donner à ceux qui n'ont pas, que c'est donner à 
,, chacun selon ses besoins, sans s'inquiéter d'où viennent ces besoins. 

,, Tl est une chose. Messieurs. qui m'étonne, c'est le silence gardé jusqu'à présent 
,, par les honorables députés d'Anvers. Ces députés, ordinairement si vigilants pour 
» les uuérêu de leur belle cité,j' ai cru qu'ils seraient venus nous prêter l'appui de 
, leur voix, je n' eu désesvère pas encore. • 

Dans la séance du 12 juin, M. Loos exposa la situation faite à la ville d'Anvers 
dans les termes suivants : 

« Messieurs, de toutes les communes du pays celle où l' abolilion des octrois pro­ 
, duira les plus grands embarras fi,ia11ciers est, sans contredit. la ville d'Anvers. 
11 C'est sous l'influence des graves appréhensions qu'inspire cette situation pour le 
» présent et pour l'avenir, que la ville d'Anvers, qui n'a pas moins que les autres 
1) localités du pays applaudi au principe de la grande réforme qui nous est proposée, 
» en rendant hommage à la courageuse initiative de M. le Ministre des Finances, 
,, s'est abstenue de toute démonstration publique. 

> Pour les intérêts de la ville <l' Anvers, l'abolition des octrois arrive d'une ma­ 
Il nière inopportune, quel que soit le mode de répartition qu'on adopte. La percep­ 
»- Lion toujours progressive <les taxes de l'octroi forme. en effet, une partie essen­ 
» tielle des voies et moyens affectés à une opération financière très-importante que 
» 1a ville vient à peine de réaliser; celle ressource venant à lui manquer avant 
1, mème que les augmentations de taxes votées par le Conseil communal aient pu 
" se percevoir, il faudra créer des ressources nouvelles, sans qu'il lui soit tenu 
» compte de celles qu'elle doit abandonner. Voilà pour le présent. 

> Pour l'avenir et pour un ave1iir très•pl·ocliain , sa vosition sera plus difficile 
J) encore. Quand il s'est agi de l'agrandissement de son enceinte, la ville n'a 
b pas craint de s'engager à reprendre pour 10 millions les terrains militaires 
11 actuels. 

> Pour remplir cet engagement, l'Administration a dû naturellement compter 
n sur l'augmentation notable qu'éprouveraient les recettes de l'octroi par la parti­ 
» cipation des nombreuses populations de ses faubourgs destinées à entrer dans la 
» nouvelle enceinte. Celte augmentation de ressource n'était pas êvaluée à moins 
» de 500,000 francs. 

1> La suppression des octrois renversera ces prévisions qui poraissen: ce1·taines, 
,, et créera pour la ville des difficultés immenses. inextricables même, si le Gouve,·­ 
» 11.enient ne lui vient en aide. Voilà certes, Messieurs, une situation des plus cri­ 
» tiques, qui explique et qui justifie la réserve dans laquelle a dû se renfermer la 
,, ville <l' Anvers. 
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• Je me suis demandé si, en présence d'une situation pareille, je pouvais, je 
• devais voter l'abolition des oct rois; si, à raison de la position exceptionnelle 
~ qu'occupe la ville d'Anvers dans la question, je devais repousser une réforme 
» que le pays entier réclame depuis si longtemps? :rtlon patriotisme, Messieurs, 
• n'a pas hésité à répondre qu'il fallait faire à l'intérêt général du pays le sacrifice 
1> des intérêts spéciaux que je représente , chercher à réaliser avec vous cette im­ 
b portante réforme dont le pays pourra s'enorgueillir et qui ajoutera à la gloire du 
,. r·ègne déjà si glorieux de notre roi bien-aimé. 

11 Je voterai donc l'abolition des octrois, et en faisant cette déclaration je ne 
~ crains pas d'être désavoué par la ville d'Anvers, dont le patriotisme s'est en 
)l toutes circonstances mis à la hauteur des sacrifices qui lui étaient réclamés dans 
~ l'intérêt du pays. , 

Les paroles <le M. Loos ayant été mal interprétées par M. Tack , M. Loos reprit 
la parole en ces termes : 

u L'honorable préopinant , en faisant de la position que j'ai cru devoir prendre 
r> dans celle discussion l'objet de ses commentaires, m'a constamment interpellé 
» comme bourgmestre d'Anvers. J'ai pensé que j'étais ici le représentant de la na­ 
>• tion, el c'est à ce point de vue que j'ai cru devoir envisager le projet de loi. C'est 
> qu'il s'agit, en effet, d'une réforme très-importante et qui, selon moi, peut faire 
» l'orgueil du pays, et j'ai voulu, pour ma part, contribuer comme représentant 
:a de l'arrondissement d'Anvers à celte grande œuvre. Je n'ai pas voulu que les in­ 
» térêts d'Anvers fussent un obstacle à l'adoption d'une grande mesure réclamée dans 
1> tout le pays, j'ai sacrifié ce qu'au point de vue des intérêts d'Anvers j'aurais pu 
i, souhaiter voir décider d'une autre manière. • 

Ici M. Loos est interrompu par M. le Ministre de l'Intérieur, qui déclare que : 

11 Les intérêts d' Anvers ne soufftiro11t pas. 1> 

Cela se passait en 1860, et quanti, en 1867, la ville d'Anvers vient réclamer du 
Gouvernement l'exécution de cet engagemenL, on lui répond par fa pénurie des 
ressources du Trésor. 

M. Loos poursuivit ainsi sa réplique à M. Tack : 

et Si l'honorable membre ne fOmprend pas que, quoique représentant direct 
,. d'une ville qui a un intérêt opposé à l'intérêt général, s'il ne comprend pas que, 
1> par patriotisme, l'on fasse le sacrifice d'un semblable intérêt, j'ai lieu de m'en 
1> étonner et de le regrette!' pour lui. 

1> C'èst au point de vue de l'intérêt général que j'ai apprécié tous les projets de 
1> loi qui ont été présentés depuis que j'ai eu Thonneur de siéger dans celte en- 
1, ceinte. 

l> Quand il s'est agi de grands travaux et de grands sacrifices pour les Flandres, 
» travaux qui pouvaient aussi contrarier l'intérêt d'Anvers, j'ai voté ces travaux 
~ et ces sacriflces pour les Flandres, parce que je pensais que toutes les communes 
, du pays étaient solidaires, et que, lorsqu'un grand intérêt national était en jeu, 
» l'on devait moins songer à son arrondissement qu'au pays. 
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,, C'est encore Je celle manière, malgré l'appât de 59.a,000 francs pour Anvers 
" que m'offre M. Tack , que je me placerai pour repousser un amendement qui 
» n'aurait en définitive pour résultat, s'il était admis, que de faire échouer le 
)1 projet de loi. " · 

Voici la réponse que fit à ce discours M. Tack : 

1, Je n'ai pas entendu le moins du monde mettre en doute le patriotisme de 
i, l'honorable M. Loos. 

,, Il m'a fort mal compris. 
,, J'ai 1'ecomiu à la ville cl' Anvers le droit de réclamer une indemnité, el cette 

,1 indemnité, f ai voulu la lui accorder immédiatement par le mode de répartuum 
, que f ai proposé. 

i, L'honorable M. Loos ne méconnaîtra pas que, 'dans le premier discours qu'il 
1> a prononcé, il a fait formellement une réserve en disant : J'espère que le Gou­ 
,, vernement viendra plus tard au secours de la ville d'Anvers, 

,, Je ne vois en cela rie1i que de très-légitime. L'honorable M .. Loos a dû nêces­ 
.,, sairement faire cette réserve, et mon intention n'a été nullement de l'en blâmer. 
11 De mon côté, j'ai pu demander quelle sera l'attitude que prendra le Gouver- 
11 nement vis-à-vis de la ville d'Anvers quancl elle viendra faire valoir ses droits. J1 

Les intérêts d'Anvers ne souffriront pas, a répondu M.leMinistre<le l'Intérieur, 
et le silence de M. le Ministre des Finances, tant sur la réserve de M. Loos que 
sur l'affirmation de M. Tack des droits de la ville ~ une indemnité, a dû, à bon 
droit, être considéré comme un acquiescement. aux paroles de son collègue. 

Comment dès lors expliquer cette insinuation hasardée de sa lettre du 51 dé­ 
cemhre dernier contre la ville d'Anvers: 

11 Exagérant à plaisir ]es charges supportées p,»r la ville et les prétendus sacri­ 
,, fices qu'elle a faits, on ne tient aucun compte des avantages considérables qui 
, lui ont été accordés, el 1' on ne cesse ainsi de représenter, fort injustement , la 
" ville d'Anvers comme ayant été sacrifiée au reste du pays, alors que c'est bien 
» plutôt le contraire qui est vrai. >> 

Déjà les extraits des Annales parlementaires que nous venons de produire ont 
t'ait justice de cette accusation. La discussion au Sénat est, sous ce rapport, bien 
plus caractéristique ~ncore. 

Les commissions réunies de l'Intérieur el des Finances, dans leur rapport au 
Sénat, reconnaissent la position diffiéile que l'adoption de la disposition transitoire 
devait surtout faire naître pour la ville d'Anvers. Ce rapport porte : 

« Que si l'on n'admet pas une règle fixe pour toutes ]es communes dans la rêpar­ 
,, tition du fonds communal, Anvers pourrait aussi élever de légitimes réclama­ 
)) tions ; que l'adjonction de la banlieue à son territoire, comme conséquence du 
1> déplacement du mur d'enceinte, aurait eu pour résultat. si les octrois avaient 
, été maintenus, d'accroître de 500,000 francs au moins, Je produit de cette 
i, branche du revenu et que cette somme est devenue indispensable à cette ville, 
)1 pour l'aider à couvrir une partie des dépenses consùlérable« que lui impose 
, la position qu'une loi d'intérêt national lui a faite. JI 

5 
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Voici ce que disait M. le comte de Robiano de la situation· que faisait à notre 
ville ce projet de loi : 

11 Quant à Anvers, je ne sais quelle est l'intention des honorables Sénateurs qui 
» représentent cette localité; mais qu'a fait cette ville? Elle est entrée en arran­ 
» gemenl avec le Gouvernement pour reprendre, au prix de 10,000,000 de francs, 
11 tous les terrains occupés par les fortifications. Pourquoi a-t-elle fait cela? Parce, 
)) qu'elle espérait d'abord bénéficier sur la vente des terrains, cela est évident; 
> mais surtout parce qu'elle espérait soumettre à l'octroi les populations qu'elle 
» incorporait. Maintenant ces populations ne lui donnent rien. La ville aura à faire 
> face à des constructions considérables. Je ne sais vraiment pas comment Anvers 
, en sortira. 11 

~IM. Michiels-Loos el Joostens , Sénateurs d'Anvers, ont à leur tour exposé la· 
situation exceptionnelle et désastreuse que la loi faisait à la ville d'Anvers. Voici la 
conclusion du discours de M. Joostens , qui explique les motifs <le son vole favorable 
au projet de loi : 

11 JI résulte de ce que j'ai dit, que, l'octroi supprimé, la ville d'Anvers éprouvera 
, des embarras financiers très-sèrieux , à ce point qu'il est à craindre qu'elle ne 
1> puisse s'en tirer si le Gouvernement ne lui vient en aide. Cc sont là des paroles 
)J prononcées dans une autre enceinte par l'honorable bourgmestre d'Anvers .. Je 
:.. m'y raillie franchement, car elles sont l'expression <le la vérité, 

JI Maintenant, Messieurs, je_ tiens à vous dire les motifs <le mon vote : 
, A l'apparition du projet de loi, el bien que je fusse grand partisan de la sup~ 

11 pression des octrois, je n'approuvai pas, je dois le dire, toutes les propositions 
11 du Gouvernement; entre autres modifications, j'eusse désiré une notable aug­ 
)) mentation du fonds communal, afin Je parer au préjudice dont plusieurs loca­ 
» lités seront atteintes; mais après le minutieux examen auquel s'est livrée la com- 
11 mission mixte du Sénat, de laquelle j'avais l'honneur de faire partie: après avoir 
,, reconnu avec elle qu'il n'y avait d'autre mode praticable que celui proposé par le 
, projet de loi, j'ai dû me résigner et dire, avec l'honorable M. Forgeur, qu'il en 
" est dans cette occureucc comme dans tous les cas de grandes réformes : celles-ci 
» ne peuvent s'accomplir sans léser certains intérêts, et dès lors, ce qu'il faut con­ 
i, sidérer avant tout, c'est l'avantage de la généralité. 
, Indépendamment de cette considération, il en est une de nature à faire cesser 

• toute indécision, si je pouvais hésiter encore : le conseil communal <l' Anvers, 
" juge naturel <le la question locale, a décidé, dans une de ses dernières séances, 
11 qu'on mettrait fin aux réclamations. 

:r. Mais, tout en décidant qu'on n'insisterait plus, il a résolu qu'on appellerait 
11 dès aujourd'hui La sérieuse attention du Gouvernement sur la situation eœcep­ 
,.. twnnelle d'Anvers, pom· l'époque où il s'agira, pour cette ville, de subir les 
• conséquences de la loi du 8 septembre 18!J9. 

11 Faut-il conclure de cette résignation, comme l'a fait l'honorable baron <le 
i> Woelmont , qu'Anvers, de même que les autres localités qui, tout en se plaignant 
i> se résignent, sont dédommagées par des avantages qu'on n'avoue point. Nulle­ 
i> ment. Celle pensée, .Messieurs, votre esprit ne s'y arrêtera pas. Vous vous direz 
, que ces villes, et avant tout Anvers, dont le préjudice est si flagrant, ne peuvent 
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, être mues que par le sentiment de leur patriotisme; que, si elles acceptent les 
» défavorables conditions où elles se voient placées, c'est leur dévouement aux 
,. intérêts généraux du pays qui est leur seul mobile. 

)l Je voterai donc le projet de loi, dans la confiance qu'on appréciera la manière 
• dont la ville d'Anvers s'exécute, et qu'on lui tiendra compte de cette nouvelle 
,. marque d'abnégation. , 

Terminons ces citations, en reproduisant un extrait du discours de M. le baron 
de Rasse. Sénateur et Bourgmestre de Tournay, dont la loyale déclaration reflète 
si exactement l'impression générale de nos assemblées législatives, quant aux éon­ 
séquences funestes de la loi pour la ville d'Anvers, el à l'obligation, pour le Gouver­ 
nement , <l'en tenir compte à notre ville el de lui venir en aide pour en amoindrir 
les effets désastreux pour nos finances. 

Voici l'extrait du discours de M. le baron de Rasse: 

11 En commençant son discours, l'honorable M. l\lichie\s-Loos a déclaré que la 
., suppression des octrois coûtera cher au patriotisme des Anversois. 
, Je reconnais, Messieurs, toute l'exactitude de celte assertion. Si la sup­ 

, pression des octrois, malgré l'opinion contraire émise par quelques-uns <l'entre 
" nous, doit apporter un certain préjudice à la plupart des villes, je parle au 
» point de vue financier seulement, ce préjudice, je l'avoue loyalement, sera plus 
» considfrab/e pour /a ville d' ,1nvers. 

11 Par la suppression de son octroi, Anvers perd l'accroissement sur lequel elle 
•. devait compter par suite de l'adjonction dans ·ses murs des communes subur­ 
, haines. C'est pour elle la perle d'un bénéfice en perspective de 545,000 francs, 
" ainsi que l'a établi, au commencement de la séance, le Sénateur d'Anvers, l'ho­ 
» norable M. Jooslens. 

" Pour moi, !tlessieurs, je dirai avec l'honorable membre : Le pays et le Gou­ 
>1 veniement tienüront compte aux Anversois de ceue position tout exceptionnelle, 
11 et je déclm·e que je suis disposé à a1,1rnye1·, à l'occasion, toute mesure équitable, 

• 1> protique, qui aura 7>our but de remédier à cette position que fera à Anvers la loi 
,, qui abolit les octrois. ,, 

Au Sénat, comme à \a Chambre, celle appréciation de la situation exceptionnelle 
l'aile à la ville d' Anvers el la reconnaissance publique du devoir du Gouvernement 
de lui venir en aide pour alléger les sacrifices auxquels Anvers se résignait dans 
l'intérêt général du pays, n'ont pas été contestés par les représentants du Gouver­ 
nernént. Bien plus, à la Chambre des Représentants, M. le Ministre de l'Intérieur 
les a solennellement affirmés. 

Et cependant M. le Ministre des Finances vient aujourd'hui nier. les consé­ 
quences, désastreuses pour la ville d'Anvers, de la loi qui abolit les octrois, surtout 
eu égard aux dépenses considérables que lui impose, comme le dit si bien le rapport 
<les commissions réunies du Sénat, la position qu'une loi d'intérêt national lui 
a faite. 

Nous n'avons rien à ajouter aux citations que nous venons de faire. Il en résulte 
à toute évidence : 

i O Que 1 dans la répartition du fonds communal, la ville ù' Anvers obtient une 
part proportionnelle inférieure à cetle des autres grandes villes du pays. 

6 
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Le tableau suivant de la répartition de l'année f 864 en complète )a démons­ 
tration : 

NO!US DES VILLES. 

Llége 

Gand 

Bruxelles 

Anvers . 

MO:'\TANT DIFFtREXCE Qt'OTE·l'AJIT 1 •A1n 1• IMOlao< 4., <0t1lrlba<i••• P"1«' 
0115 C011TalJl'1'10115 Il l't&al e&: la «(OOtt~rl ohnl- le: {o-.d• 

Ja...s lt comœullâl. 
t•ru• 

• 1•&•11t .. ro.o, co»ar,u . 
EX J'LCS. 1 ES llOJSS. 

800,430 04 1,!07 />62 08 4G6,0'23 94 1 • 
1,025,571 45 1,5'S9,051 . 523,419 55 

2,341,697 09 2,803,100 07 521,46tl 08 

1,485,1.120 24 1,350,578 98 4 1 1351350 :W 

Ainsi, tandis que Liége, Gand et Bruxelles reçoivent respectivement fr.466,923 
94 c•, fr. 025,479 füS c' et fr. 521/.1:68 08 c' de plus que le montant des contri­ 
butions payées par ces villes à l'État, Anvers seul reçoit fr. ·155,550 26 c• de 
moins que le montant de ce qu'elle paye à l'État. 

2.° Que l'abolition des octrois a créé, pour la _ville d'Anvers, une situation excep­ 
tionnelle, par suite des engagements qu'elle avait antérieurement contractés envers 
l'État, et pour l'accomplissement desquels elle avait compté sur une augmentation 
du revenu de l'octroi qui devait résulter de l'incorporation de ses faubourgs. 

5° Que le sentiment unanime de la Législature était en 1860 que la ville d'An­ 
vers avait droit, de ce chef, à des compensations. 

Tout ce que la ville d'Anvers réclame aujourd'hui, c'est que les promesses faites 
en 1860 soient loyalement exêeutêes en 1867, et que l'ttat lui vienne en aide, par 
des subsides, pour l'exécution des immenses travaux que lui impose sa transfor­ 
mation et dont, comme nous l'établirons plus loin, une grande partie doit profiter 
il l'intérêt généra 1. 

IV. 

Biuui financier des établissements maritimes. 

Le troisième point rencontré par M. le Ministre des Finances concerne les droits 
de navigation, ou, pour mieux préciser la question controversée, la situation faite 
à la ville d'Anvers par l'exploitation d~ ses ètablissements maritimes. 

Constatons d'abord ce fait important dans la controverse qui nous occupe, c'est 
que M·. le Ministre des Finances dénie à la ville cl' Anvers le droit de considérer les 
établissements maritimes qui lui ont été cédés par l'Etat en 1815 et f8HJ, comme 
pouvant constituer pour elle une 'source de profits. D'après M. le Ministre Lies li'i­ 
nances , le pays entier doit être appelé à jouir du port et des bassins cl' Anvers, sans 
avoir à payer rançon à celle ville. Les. taxes à percevoir ne peuvent légitimement 
représenter que les charges de l'administration el de l'entretien des établissements 
maritimes. 
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M. le Ministre pose Jonc en fait l'intérêt national de ces établissements et pré­ 
tend que les charges que la ville fait peser sur l'usage de son port et de ses bassins 
ne peuvent être que strictement rémunératrices des sacrifices que leur entretien et 
leur développement lui imposent. La ville d'Anvers, dès lors, n'est-elle pas en droit 
ile soutenir que ces charges doivent être au moins rémunératrices, et que les obli­ 
gations que sa position fait peser sur elle ne sauraient équitablement être une 
source d'embarras financiers dont la population anversoise aurait seule à supporter 
les conséquences? 

La ville d'Anvers s'est toujours considérée comme déléguée de l'intérêt natio­ 
nal, et tenue de maintenir constamment son port et ses bassins à la hauteur voulue 
pour assurer au commerce, à l'industrie et au Trésor tous les avantages que sa 
position topographique lui permet d'espérer. Elle n'a reculé devant aucun sacrifice 
sous ce 1·a pport; mais elle demande aussi qu'on lui en tienne compte, et alors que 
l'équilibre entre les dépenses et les revenus est rompu, alors que les sacrifices 
qu'elle est obligée <le faire pour remplir la mission que sa position lui a créée dépas­ 
sent ses moyens, que l'IÎ:tat, an nom de l'intérèt général qui en bénéficie, lui 
vienne eu aide par des subsides fournis par la généralité des intéressés à la bonne 
installation, au complet outillage de ses établissements maritimes. 

M. le Ministre des Finances , Jans sa leure du 51 décembre dernier, s'attache à 
établir : 

1° Que les revenus des établissements manumes ont été tellement considéra­ 
bles, qu'ils ont laissé un excédant important en faveur de la ville; 
2° Que les sacriflees faits par le pays pour le rachat du péage de l'Escaut, doi­ 

vent être portés au débet de la ville d'Anvers , comme ayant été faits presque exclu­ • sivement à son avantage. 

Ici encore nous sommes obligés de rectifier les calculs erronés produits par M. le 
Ministre des Finances en ce qui concerne le premier point, et de prouver, par des 
documents officiels, que l'acte international du rachat du péage <le l'Escaut, loin 
d'avoir été fait à l'avantage exclusif d'Anvers, a été considéré par le Gou;ernement 
lui-même, 1t l'époque de son accomplissement, comme étant avant tout et surtout 
dicté par <les raisons de haute politique el d'èconomie pour le Trésor public, dont 
les charges, résultant du traité de 1859, allaient croissant d'année en année et 
menaçaient, par suite du développement soutenu el rapide de la navigation, d'at­ 
teindre des proportions exorbitantes. 

~ ,1, 8lh111Uo11 0111111clèrc créée à 111 ville 1l'.l11vcr!I pur l'eiplolhUlon tic 11e1< 
ét iiblls11cments mari Hmel!I. 

Pour soutenir que la ville d'Anvers retire 'de ses établissements maritimes des 
profits considérables, M. le Ministre des finances s'appuie sur un document 
fourni, en 1.86t, au conseil communal, donnant le bilan des recettes et des dé­ 
penses de l'ancien port depuis 1815 à 1857 inclus; mais il en écarte toutes les 
dépenses que la ville s'est imposées pour la création de nouveaux bassins, de nou­ 
veaux établissements maritimes, comme si ces dépenses n'avaient pas été, comme 
celles faites pour l'ancien port, imposées par les besoins croissants de la naviga- 
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tion et partant commandées par cet intérêt généra\, national, que M. le Ministre des 
Finances reconnaît au port el aux bassins d'Anvers. 

c Tous les travaux utiles sont nécessairement d'intérêt général à un degré plus 
• ou moins élevé, -disait M. le Ministre des Finances dans sa lettre du 24 sep• 
,, tembre i 863, et je reconnais volontiers que vos établissements rendent des 
• services non-seulement aux habitants d'Anvers, mais encore à ceux du pays et 
• des pays étrangers. • 

Comment dès lors admettre une distinction entre l'ancien et le nouveau- port? 
Et en établissant cette distinction, M. le Ministre ne fournit-il pas lui-même un 
argument en faveur de ceux qui prétendent que l'engagement pris par la ville en 
{863, de ne point élever dans l'avenir les droits perçus par elle sur la navigation, 
ne frappe que sur l'ancien port, mais nullement sur ses nouveaux établissements? 

Nous croyons, quant à nous, que les établissements maritimes anciens et nou­ 
'Veaux constituent, au point de vue de leur exploitation, u11 tout indivisible et cela 
est si vrai, qu'il est telles de ces installations, les cales sèches par exemple, qui 
ont exigé des dépenses considérables, lesquelles sont loin d'être compensées, prises 
isolément, par les produits que la ville en relire, mais qu'elle a dû établir, dans 
l'intérêt bien entendu de la navigation, malgré les désavantages de leur exploi­ 
tation. 

Examinons donc quelle est la situation financière actuelle de nos établissements 
maritimes pris dans leur ensemble. Pour l'établir, prenons les revenus et les 
dépenses des six dernières années. 

BECETTES. 

Les revenus bruts de l'ensemble des établissements maritimes se sont élevés: 
En t86t à. 
» {862 à. 
• 1863 à. 
» f 86_.t, à. 
1> 1865 à. 
» f 866, d'après le budget 

. - . 

Soit en moyenne par année. 
ToTAL des six années. . 

. fr. 542,086 19 
481,652 6t 
495,812.65 
527,955 95 
364,924 35 
655,569 o5 
- 

. fr. 5,267,979 26 
544,663 2i 

Dans ces recettes , les droits de navigation proprements dits, les droits fusionnés, 
figurent comme suit: 

En -1861 
» 1862 
11 {865 ... 
• 1864 
• {865 
" {866 

. fr. 574,601 72 
521,168 55 
522,847 84 
552,615 85 
561,529 59 
400,000 Il ---- 

TOTAL des six années. . . fr. 2,t52,76t 55 
Soit en moyenne par année. . . . . . . . . . fr. 555,460 25 
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Ces chiffres sont concluants; la moyenne des revenus, soit fr. 5-~4,665 2i c• 
1 

est sensiblement égale à la recette de l'année 1861, qui a été de fr. 542,086 19 c'; 
c'est donc la stagnation. La moyenne des droits de navigation, soit fr. 555,460 55 c•, 
accuse une diminution comparativement à la recette de 1861, qui a été de 
fr. 574,601 72 c•. 

DEPENSES. 

Les dépenses que nous allons renseigner ci-dessous sont celles qui ont été pré­ 
levées sur les ressources budgétaires. Quant à celles faites au moyen d'emprunts, 
elles ne figurent, comme charge annuelle, que pour le montant de leur dotation. 

Les dépenses se divisent en trois catégories, savoir: 

f O Les dépenses ordinaires, permanentes, nécessaires aux divers services et à 
l'entretien proprement dit des établissements maritimes, ainsi qu'à la dotation 
annuelle des emprunts nécessités pour leur développement; 

2." Celles concernant tous les travaux <le restauration, amélioration et renou­ 
vellement afférant aux établissements maritimes; 

3° Enfin tous les travaux neufs exécutés en vue de compléter les installations et 
outillages du port et des bassins. 

Voici Je relevé des dépenses de chacune de ces catégories pendant les six der­ 
nières années : 

Années. 1e catégorie. it cnlégorie. 3' catél(orie. Totaux. 
- - 

·1861. fr. 550,958 45 fr. H,920 19 (exécutés sur fr. 542)858 62 
1862. )) 5~7,974 09 I• 5t,t29 25 l'emprunt} )) 589,t05 54 
1865. Il 566,05-f 15 » Ho,181 04 fr. HH,056 14 )) 652,788 31 
1864. . Il 591,252 0:.S ,. 70,626 92 n 245,265 46 li 707,144 45 
!86~. . , 406,541 92 JI 24,8tl5 25 Il 512,125 85 /) 743,519 02 
·I 866 Budget. li28,590 85 Il (36,570 )) Jl 50,528 09 » 545,289 22 

1'oTAL pour les six années. 
ou en moyenne par année . 

. fr. 5,560,702 94 

. fr. 560,117 16 

li résulte en premier lieu de ces chiffres que, tandis qu'il y a eu stagnation dans 
le montant des recettes, les dépenses, par contre, présentent une progression sou­ 
tenue. 

En· ce qui concerne la première catégorie qui, par le caractère permanent <les 
dépenses, peut seule servir de point de comparaison, il y a une majoration de près 
de i 00,000 francs en six ans. 

Ensuite, l'importance des dépenses annuelles pour travaux, c'est-à-dire pour le 
perfectionnement et le complément des installations et de l'outillage, témoignent 
combien l'exploitation de nos établissements maritimes impose de sacrifices 
constants, annuels à la ville. 
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Enfin, il résulte des relevés qui précèdent. que tandis que la 
moyenne des six dernières années présente en dépenses. . fr. 
la moyenne des recettes ne s'est élevée qu'à 

Soit un déficit de . . • . . fr. 

560,H7 i6 
544,065 21 

15,455 95 
Déficit qui, à dater de 1867, année courante , va s'accroître 

de la dotation de la partie de l'emprunt de 22 millions consacrée 
aux développement des êtablissements maritimes, soit 9,959,02t, 
à 5 p. 0/o • . . • . . • • . • • . . • . . • . 497,951 05 

L'exploitation du port etdes bassins d'Anvers se présente donc en 
déficit annuel pour la ville de . . . . . . . . . . fr. 515,405 , 

Or, cette dotation qui vient, à dater de -1867, peser si lourdement sur l'ex­ 
ploitation, se rapporte à des dépenses engagées déjà, mais qui ne seront pro­ 
ductives que dans quatre années, les travaux ne devant être achevés qu'à cette 
époque. 

Nous le demandons , puisque, d'après M. le Ministre des Finances lui-même, le 
port et les bassins d'Anvers sont des établissemen'ts d'intérêt national, est-il dès 
lors juste et équitable que la ville d'Anvers supporte à elle seule toutes les charges. 
de leur érection et Je leur exploitation, et que le restant du pays se borne à retirer 
le profit ries sacrifices faits v.ar cette ville, sans participer aux charges qui se résu­ 
ment en ce moment en un déficit annuel d'un demi million? 

Il est incontestable que, par l'accroissement des recettes du Trésor public, par les 
avantages économiques et les facilités de tous genres qui en résultent pour l'indus­ 
trie et l'agriculture, le pays enlier profile largement du développement donné à nos 
établissements maritimes, du perfectionnement de leur installation et de leur outil­ 
lage. Nous dirons même c1ue ce sont la plupart du temps des demandes émanant 
des grandes industries du pays qui déterminent les nouveaux travaux. 

Citons en premier lieu l'industrie métallurgique, exigeant de jour en jour des 
espaces plus considérables pour les dépôts <le ses produits et de ses matières pre­ 
mières; réclamant l'installa lion de grues plus puissantes et plus nombreuses pour 
l'embarquement de ses machines et antres produits. De là, nécessité d'adjonction 
de vastes terrains de dépôt, et création d'un système de grues hydrauliques. 

Le commerce des bois, si important au point de vue <le l'industrie des construc­ 
tions, a besoin, pour s'étendre et s'exercer dans des conditions avantageuses de con­ 
currence, de nouveaux bassins entourés de vastes terrains de dépôt et d'un canal 
pour la flottaison des poutres. ' 

Toutes les industries ont intérêt à ce que les bassins d'Anvers soient développés 
el 'disposés de manière à réserver au centre et aux abords de vastes terrains pour 
entrepôts et magasins, où l'on puisse, sans frais de camionnage, emmagasiner el 
réexpédier les laines, les cotons, les cuirs, etc. Aujourd'hui ces matières premières 
sont en majeure partie déposées à l'intérieur de la ville el nécessitent. à l'arrivée 
comme au départ, on surcroît de frais de transport et de rnain-d'œuvre , que l'on 
pourra économiser lorsque le nouveau quartier maritime sera· créé. 

L'industrie houillère ne rèclame-t-elle pas, pour l'embarquement des charbons, 
une installation économique qui lui permette de concourir à l'exportation avec les 
charbons anglais? 



( !5 ) [~o 184.J 

Le commerce du pétrole, qui constitue aujourd'hui un des grands aliments de la 
navigation avec les Etats-Unis et fournit au chemin de fer un important contingent 
<le transports, exige une installation spéciale et définitive. 

M. le Ministre <les Finances, lui-même, insiste pour que la ville établisse sur ses 
quais des hangars couverts et clôturés, où les marchandises se trouveraient à l'abri, 
ce qui permettrait à 1a douane d'autoriser d'une manière définitive le chargement et 
le déchargement des bateaux à vapeur pendant la nuit. 

Chaque jour voit naitre ainsi des besoins nouveaux et par suite les dépenses vont 
sans cesse croissant, sans que les revenus de la ville suivent une marche progres­ 
sive proportionnée. C'est ainsi qu'à peine elle vient de comprendre le développe­ 
ment <le ses établissements maritimes pour f O millions dans le programme de ses 
travaux, et déjà le commerce réclame, en vue de ses facilités et des conditions éco­ 
nomiques du port, de nouveaux et importants sacrifiçes. 

Les travaux qui font partie de l'entreprise actuellement en cours d'exécution 
sont : 

1 ° La jonction des anciens aux nouveaux bassins et l'agrandissement du bassin 
du Kallendyk; 
2° Le prolongement <lu bassin au bois actuel, 
5° La construction d'un nouveau bassin aux Lois avec canal parallèle pour la 

flottaison des poutres. 

A peine, <lisons-nous, la ville s'est-elle engagée de ce chef dans une dépense de 
10 millions, que déjà on réclame d'elle : 

1 ° Un bassin spécial pour le pétrole avec magasins attenants; 
2° L'établissement de grues hydrauliques; 
5° Des hangars couverts sur les quais; 
1.t,0 De nouvelles cales sèches. 

Ces travaux, on ne peut en contester l'extrême utilité, la nécessité et l'urgence 
même, si l'on veut que notre port ne le cède point à ses rivaux. 

Mais la ville peut-elle, en présence de 1a situation financière que lui crée l'exploi­ 
tation de son port et de ses bassins, songer encore à ces nouvelles dépenses? 

N'est-elle pas forcément obligée, au contraire, d'y renoncer, si le concours du 
Gouvernement, dans l'ensemble des travaux en cours d'exécution et à décréter 
encore, continue à lui faire défaut? C'est ce concours seul, en effet, qui peut la 
mettre à même de faire face aux besoins pressants que le développement de la na­ 
vigation fait naître, el il est d'autant plus de l'intérêt du pays de coopérer à les satis­ 
faire, qu'indépendamment des avantages qu'en retireront le commerce et l'industrie 
en général, le Trésor de l'État, après tout, est appelé à bénéficier dans la plus large 
mesure de l'exécution de ces travaux. 

Mais, nous dit M. le Ministre des Finances, le Gouvernement construit les quais 
nouveaux , formant le prolongement du quai du Rhin; c'est aussi aux frais de 1'8tat 
qu'a été fait l'élargissement de l'écluse maritime du Kauendyk, bien que ces 
dépenses très-importantes incombassent à la ville, aux termes eaiprés des actes de 
cession du port et de ses dépe1idance~. 

7 
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Ainsi, quand il s'est agi d'établir le décompte des recettes et dépenses de la ville, 
M. le Ministre des Finances a rejeté des dépenses celles qui se rapportaient aux 
nouveaux établissements du Kattendyk, sous prétexte que ces nouveaux bassins ne 
concernaient pas l'ancien port, qui, seul, a fait l'objet de la cession de i8i5. 

Aujourd'hui; exagérant les sacrifices que l'État a faits dans l'intérêt du port 
d'Anvers, on porte au débet exclusif de la ville les quais construits en dehors des 
limites de cette même concession. Cela n'est pas juste ; car l'ancien port, qui a fait 
l'objet de la cession à la ville en 1815, s'arrêtait forcément aux limites de l'ancienne 
fortification, et l'obligation d'entretenir et d'améliorer les quais ne pouvait s'étendre 
au delà de ces limites. Or, le quai que construit en ce moment le Gouvernement est 
tout entier en dehors de l'ancienne enceinte et, dès lors, peut-on raisonnablement 
le_ mettre entièrement à charge de la ville, et ce travail n'incornbe-t-il pas plutôt à 
l'Etat, propriétaire du fleuve, au même titre que les murs de quai de la Meuse à 
Liège, qui ont coûté des sacrifices bien autrement importants au Trésor public? 

Remarquons en passant que le quai du Rhin est appelé tout spécialement à des­ 
servir le transit par bateaux à vapem·, et l'on ne nous contestera certes pas que le 
plus net des profits que procure cette branche de notre commerce, est acquis au 
chemin de fer, dont elle constitue l'aliment le plus important des transports d'An­ 
vers. 

Quant à l'élargissement de l'écluse maritime, ce n'est pas tout à fait sans com­ 
pensation que l'État a consenti à supporter celle majoration de dépense. Il fallait 
une écluse pour le canal <le la Campine; pour qu'elle pût desservir en même temps 
le nouveau bassin du Kattendyk, l'Élat lui a donné des proporlions plus grandes , 
11 est vrai, mais à la condition expresse,que la ville prît à sa charge la moitié des 
dépenses de manœuvre et d'entretien. 

Il y a donc lieu de ne porter que partiellement au compte des avantages faits à la 
ville d'Anvers le quai du Bhia et l'élargissement de l'écluse maritime du Kailendyk, 
et dès lors le concours de 1·gtat dans la première série des travaux maritimes exé­ 
cutés par la ville devient peu important. Celle première série a coûté 51/2 millions 
de francs; la seconde, en cours d'exêcution , exigera 10 millions, el à peine est-elle 
engagée, que déjà se produisent de nouveaux et impérieux besoins. Or, nous le 
répétons encore et nous sommes d'accord sur ce point avec M. le i\Iinistre des 
Finances, le port et les bassins d'Anvers sont des établissements d'intérêt national 
et non pas exclusivement communaux, et dès lors n'est-il pas juste et équitable que 
le pays entier et non pas la ville d'Anvers seule en supporte la dépense? 

Les établissements maritimes d' Anvers sont d'un intérêt général à des titres 
rncontèstablement d'un ordre plus élevé qne tous les travaux, sans exception, si lar­ 
gement subsidiés par l'i~tat depuis vingt ans. 

Tous ces travaux, en effel, ont leur utilité relative, mais n'intéressent guère 
directement qu'une localité, tout au plus une ou deux provinces; tandis que les 
établissements maritimes d'Anvers profitent à tout le pays, au commerce, à l'in­ 
dustrie et à l'agriculture, et, de plus, ils constituent une des sources les plus abon­ 
dantes d'aliment pour le Trésor public. 

Aussi ne conçoit-on pas qu'en présence de cette situation , reconnue par 1\1. le 
:Ministre des Finances lui-même, l'obligation dJJ concours <le l'füat dans les travaux 
dont il s'agit ait pu être mise en doute. 



( 17) [N' 184.) 

S •· Le l'MN• •11 PNI'• •e 1'8ffa"'' •'e-.11 tau e:1elu111temea, 
•• pro8& du pori d'AaYen, 

M. le Ministre des Finances dit, entre autres, dans sa lettre du 51 décembre 
dernier: 

u Après avoir contribué pour une somme de plus de 15 millions au rachat du 
• péage de l'Escaut, il (l'État) a aboli pour 900,000 francs de droits de tonnage et 
• réduit les droits de pilotage de t i 7,000 francs. 

• Par contre, Ja ville a opéré sur les droits qu'elle percevait sur la navigation, 
• une réduction dérisoire, qu'elle évaluait elle-même à '55,000 francs! 

• Et c'est ainsi que les Anversois seuls ont été appelés à combler le déficit laissé 
• dans leur caisse pour satisfaire à un intérêt général. » 

Réduisons ces arguments à leur valeur réelle et on verra que, loin d'avoir fait un 
sacrifice, l'État a réalisé un très-beau bénéfice par le rachat du péage de l'Escaut, 
tandis que la réduction que consentait la ville d'Anvers constituait bien un sacrifice 
réel et important. 

Il suffit de relire l'Exposé des Motifs présenlé à la Législature à l'appui des traités 
internationaux consacrant l'abolition et le rachat "do péage de l'Escaut, pour se 
convaincre de ce que nous avançons. 

On lit, entre autres, dans cet Exposê . 
tt: En poursuivant les négociations dont vous avez à juger les résultats, le Gou- 

• vernement du Roi ne bornait point ses vues à l'allégement que pourraient 
• éprouver ses finances, ou même à la situation meilleure qui serait faite à notre 
,, commerce maritime. Il était guidé encore par des considérations d'un autre 
,, ordre. > 

Ainsi, l'allégement des charges du Trésor a Je pas, dans la pensée du Gouverne­ 
ment, sur la situation meilleure faite au commerce maritime; nous verrons tout à 
l'heure que c'est, en effet, à bon droit, car pour l'Etat le bénéfice a été immédiat, 
direct; tandis quepour la navigation il n'était qu'hypothétique. 

Voyons d'abord quelles étaient les considérations d'un aûtre ordre qui guidaient 
le Gouvernement dans ces importantes négociations. 

Ce sont des considérations de haute politique. D'abord, l'Exposé des Motifs le 
dit II le péage de l'Escaut pesait sur les relations entre les deux pays. » 

Résoudre amiablement et équitablement la question du rachat du péage de 
l'Escaut, en même temps que celles des prises d'eau pratiquées à la Meuse et des 
relations douanières entre les deux pays, restées jusque-là en quelque sorte en 
souffrance, tel a été, d'après l'Exposé des Motifs, le triple résultat qu'ont eu en 
vue les négociations avec la Hollande. 

Laissons parler l'Exposê des Motifs : 
" Dans l'ensemble des actes diplomatiques qui viennent d'être signés à la Haye, 

• nous avons vu le gage certain d'une cordiale et durable amitié entre les deux 
» peuples. 

» En dirigeant vers ce but nos négociations avec les Pays-Bas, nous avons la 
, confiance d'avoir fait ce qu'indiquait la raison politique, et nous sommes en 
• même temps assurés d'avoir fidèlement traduit votre pensée et celle de la Bel- 
11 glque tout entière. 

8 
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, Mais, llessieurs, la portée politique des résultats obtenus se limite-t-elle à 
, nos relations avec les Pays-Bas? 
, Au delà de cet intérêt prochain et d'ailleurs si important, n'est-il pas permis 

> d'en entrevoir un autre d'un caractère plus général? _ 
• En 1859, les grandes puissances européennes se réunissaient pour garantir 

• notre indépendance et notre neutralité. Bientôt, nous convoquerons les reprë-' 
• sentants, non plus seulement des puissances qui ont signé les traités de 1839, 
, mais de tous les États qui entretiennent des relations maritimes avec la Bel­ 
• gique. En prêtant un concours au rachat du péage de l'Escaut, la conférence 
» fera sans doute un acte utile au commerce général; elle complétera, au profit 
• de tous les pavillons, l'œuvre commencée dans le Sunù et poursuivie sur \'Elbe; 
:, mais aussi, en secondant la Belgique dans une entreprise qu'on savait être 
» l'objet de ses justes vœux , les nations étrangères donneront à ce pays et it son 
» chef vénéré une marque éclata me de sympathie; elles verront sanctionner, par 
» leur coopération, l'immunité désormais parfaite de l'Escaut; elles apporteront 
, comme une consécration ,nouvelle à l'établissement de notre nationalité et lui 
, attacheront en quelque sorte _l'empreinte d'une solidarité universelle. ,, 

Ce double et si important résultat politique, la Belgique l'achète au prix de 
15,528,006 francs, qu'aujourd'hui M. Je .Ministre des Finances porte, quoique 
payé dans un intérêt général, au débet de la ville d'Anvers! · 

:Mais voyons si c'est bien un sacrifice qu'a fait la Belgique, et si le rachat ne 
constitue pas plutôt pour elle, en même temps qu'un acte de haute politique, une 
excellente opération financière. 

Recourons encore à l'Exposê <les Motifs pour en faire la démonstration. 
Le Gouvernement Belge, dès 1859, prit à sa charge le remboursement du 

péage de l'Escaut aux navires de toutes les nations. On avait évalué, à celle 
époque, à 508,000 francs au maximum, le sacrifice qu'aurait annuellement à 
s'imposer le Trésor belge. Or, la rente était successivement montée : 

En 1840 à . fr. 612,515 1) 

184-5 à 972,832 li 

1852 à f,H 7,469 JI 

1856 à . 1,499,054 1) 

1861 à 2,184,105 )l 

En résumé, de 1839 à i 865 ( cette dernière année pour les six premiers mois), 
la Belgique a remboursé 28,502,052 francs. 

JI est à remarquer que, le mouvement maritime ayant suivi une marche ascen­ 
sionnelle depuis 1863, les sacrifices annuels se seraient évidemment accrus 
d'année en année. 

Tenons-nous en cependant à l'année 1861 et faisons le décompte des prétendus 
sacrifices imposés au Trésor public par le rachat du péage de l'Escaut: 

Le remboursement du péage a coûté en t86t au Trésor . fr. 2,184,105 1, 

Le droit de tonnage ayant rapporté au Trésor pendant la 
même année. . . . . 1,010,944- » 

La charge du Trésor a donc été de. . fr. -1,175,161 " 
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et cette charge, qui n'aurait fait que s'accroltre d'année en année, 
l'Etat s'en est exonéré en payant un capital de t5,528,006 francs, 
représentant une rente annuelle, à 5 p. 0/o, de • • • • • • 

Ajoutons-y le sacrifice fait sur le pilotage, soit 

Le total du sacrifice est donc de. • 
Contre une économie de . . 

. fr. 

666,400 30 
H7,000 , 

785,400 50 
t,173, 161 , 

Soit économie pour l'Etat, par an . . . . fr. 589,761 70 
en prenant pour hase l'année 1861 et, nous ne saurions trop le répéter, d'année en 
année la charge résultant du remhourscmen t <lu péage devait s'accroitre, en raison 
même de l'accroissement du mouvement maritime. 

Donc, au point de vue politique comme au point de vue financier, les traités de 
1863 ont été une excellente affaire pour le Gouvernement, el il ne saurait être 
recevable à porter au débet de la ville d'Anvers <les sacrifices qui, en tous cas, ont 
été f ails dans l'intérêt du pays et non dans celui d'Anvers exclusivement. 

V. 

Conciusion«. 

Nous résumant, nous croyons avoir établi : 

1 ° Qu'en réclamant de l'État un subside pour ses travaux d'assainissement, la 
ville d'Anvers ne réclame point une faveur mais l'application à son profit du droit 
commun. 

De même , en effet, que i'Élat intervient pour six millions dans les travaux 
d'assainissement de la Senne, c'est-à-dire des bas quartiers insalubres de Bruxelles; 
de même qu'il est largement intervenu dans la construction d'un aqueduc, canal 
collecteur et dans d'autres travaux d'assainissement à Liège el ailleurs, de même 
Anvers a droit, en équité et en [ustice , à l'intervention de l'Etat dans des travaux 
utiles, et partant d'intérêt général, d'après l\1. le Ministre des Finances lui-même. 
Ajoutons que ces travaux ont pour but l'assainissement de quartiers habités par la 
classe ouvrière el pauvre, et la destruction donc des principaux foyers propaga­ 
teurs des épidémies qui peuvent faire invasion par notre port; 

2° En ce qui concerne les terrains militaires : 
a. Que, Je toutes les propositions soumises, celles de M. Yhry étaient de beau­ 

coup les plus favorables et qu'en les accueillant, l'administration communale a posé 
un acte de bonne administration et a agi incontestablement dans l'intérêt bien 
entendu de la ville; 

b. Que, néanmoins, le résultat financier de l'opération, loin de laisser un boni, 
crée, au contraire, un découvert de -12 à i5 millions, à couvrir par l'emprunt, et, 
comme conséquence, une charge annuelle et permanente pour les contribuables de 
650,000 francs, dont 500,000 provenant des iO millions que la ville a dû payer à 
l'État· , 

3° Quant aux effets produits par l'abolition des octrois sur la situation finan­ 
cière de la ville d'Anvers, les membres des deux Chambres législatives, comme 
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les orateurs du Gouvernement lui-même, ont reconnu, lors de la discussion de 
celle loi, qu'elle devait créer à la ville d'Anvers une position eœceptiomzelle et dif­ 
ficile. Cette position résultait pour elle, non seulement du mode de répartition tran­ 
sitoire adopté, mais encore et surtout des engagements qu'elle venait de contracter 
envers 1'8tat, engagements pour l'accomplissement desquels elle avait compté sur 
l'accroissement du revenu des octrois après la disparition de ses anciennes fortifi­ 
cations. 

Sur tous les bancs des deux Chambres législatives comme sur celui de MM. les 
Ministres, on a reconnu cette situation exceptionnelle et affirmé les droits incon­ 
testables de la ville d'Anvers à une compensation. 

Or, ce que nous demandons aujourd'hui, c'est que cette compensation nous soit 
accordée sous forme de subsides pour les grands travaux que l'exécution de la loi 
de t 859 nous impose et qui, encore une fois, utiles non pas seulement à la ville 
d'Anvers, mais au pays entier, ont un caractère d'intérêt général d'autant plus 
incontestable; 

4° Enfin , relativement au bilan financier des établissements maritimes , que ce 
bilan, maintenu à peu près en équilibre jusqu'à ce jour, va, par suite des travaux 
utiles et d'intérêt général au premier degré, en cours <l'exécution, se solder en un 
déficit annuel d'un demi million pendant les quatre premières années, déficit qui, 
à dater <le cette époque, pourra décroître graduellement, il est vrai, mais qui n'en 
constituera pas moins, pendant une longue série d'années, l'exploitation des éta­ 
blissements maritimes en charge onéreuse pour la ville. 

Or, M. le Ministre des Finances reconnait que nos établissements maritimes sont 
d'intérêt national; il affirme que la ville d'Anvers a seulement charge de les admi­ 
nistrer, de les entretenir el de les développer, qu'elle ne peut légitimement prélever 
des taxes supérieures aux sacrifices que cette administration, cet entretien et ce 
développement lui imposent'; qu'exiger au delà serait faire payer rançon au pays, 
droit que M. le Ministre conteste à la ville d'Anvers. Ne pouvons-nous pas aussi 
prétendre, â notre tour, que le pays n'a pas davantage le droit de faire payer 
mnçon à la ville d'Anvers, en laissant peser sur elle seule les charges de l'exploi­ 
tation? 

M. le Ministre des Finances voudra bien reconnaitre qu'une pareille situation ne 
serait ni juste, ni équitable, et qu'en présence du bilan financier que nous avons 
produit, la ville d'Anvers a le droit de compter sur l'intervention de l'État dans des 
dépenses utiles, auxquelles le pays entier a un intérêt direct, immédiat, alors que 
de larges subsides sont fréquemment alloués pour des dépenses utiles sans doute, 
et par conséquent d'intérêt général à ce titre, mais dont l'utilité profite exclusive­ 
ment à une localité ou tout au plus à une ou deux provinces. 

Comme rentrant dans la catégorie de ces dépenses nous citerons notamment : 

- Fr. 8,140,000 J) consacrés par l'État, depuis 1851, aux ports d'Ostende, de 
Nieuport et de Blankenberghe. 

27,455,000 » alloués par l'Ëtat , depuis 184-5, pour travaux à la Meuse, 
depuis ra mont de Liège jusqu'à Maestricht : dérivation, 
canal latéral, canaux destinés à relier les divers groupes 
industriels avec le canal principal, travaux dans Liêge , con­ 
struction de quais) etc. 
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Fr. 500,000 » pour le raccordement entre le canal de Bruges à Gaud et le 
bassin de commerce de cette dernière ville; 

3,250,000 1 pour le réservoir des eaux de la Vesdre, c'est-à-dire pour 
créer une distribution d'eau à l'usage des fabriques de Ver­ 
viers. 

Enfin, tous les millions dépensés dans les deux Flandres et le Hainaut pour 
l'amélioration du régime des eaux et pour la canalisation des rivières non naviga­ 
bles ni flottables. 

Tous ces travaux, la ville d'Anvers y a contribué dans une forte proportion et 
cependant, comme tout le reste du pays, elle n'y a qu'un intérêt relatif', tandis que, 
de l'aveu même de M. le Ministre <les Finances, « nos établissements maritimes 
, rendent des services, non-seulement aux habitants d'Anvers, mais encore à ceux 
" du pays enlier et des pays étrangers. Il 

N'est-il pas juste <lès lors, nous le répétons, que le pays entier, participant aux 
bénéfices, intervienne pour sa quote-part dans les charges? 

Nous avons trop de confiance dans l'équité du Gouvernement et du pays po91· 
avoir à craindre une réponse négative à cette question. 

Jusqu'ici, ainsi que nous l'avons établi, le Gouvernement n'est pas intervenu dans 
les dépenses faites par la ville depuis f 85t pour l'agrandissement <le son port et 
de ses bassins; car, on ne saurait-faire valoir comme tels les frais de construction 
d'un mur de quai le long du fleuve, propriété de l'État, et moins encore les sacri­ 
fices prétendus pour le rachat <lu péage de l'Escaut, opération, financièrement par­ 
laut, fort avantageuse, au contraire, au pays, comme nous l'avons démontré. 

Nous croyons donc pouvoir conclure que des considérations de justice cl d'équité 
doivent déterminer l'État, à venir en aide à la ville d'Anvers, tant pour ses tra­ 
travaux d'assainissement que pour ceux qui ont pour objet le complément de ses 
établjssemenls maritimes. 

Anvers, nous l'avons établi, a comblé la mesure des sacrifices; aucune ville n'a 
plus loyalement contribué à l'exécution de tous les travaux utilesdécrétés dans l'in­ 
térêt des autres provinces <lu pays, aucune ville, par les charges qu'elle s'est irn­ 
sées pour le développement de son port, n'a plus fait dans l'intérêt <le l'augmenta­ 
tion de la richesse· publique. Son intérêt direct y est certes engagé; mais il n'est rien 
en comparaison des bénéfices et des avantages que ces sacrifices ont procuré à la 
généralité. Aussi est-ce avec lin sentiment douloureux que nous avons lu certains 
passages de la lettre de M. le Min!slre des Finances, tendant à la taxer de déloyauté 
et d'égoïsme, à l'accuser-d'avoir soif des deniers de l'État, alors que les millions 
que celui-ci dépenserait à Anvers ne seraient pas des sacrifices, mais des dépenses 
éminemment utiles, qui contribueraient à faciliter les relations commerciales, à 
favoriser les intérêts industriels et à multiplier les transports importants et pro­ 
ductifs d'Anvers vers les diverses localités du pays et vers l'Europe centrale. 

Nous avons l'intime conviction qu'après les dêrnonstrations qui précèdent, nous 
aurons fait, aux yeux du pays, bonne justice d'accusations que depuis trop long­ 
temps on oppose aux légitimes réclamations d'Anvers, et nous aimons à croire que 
le Gouvernement, les appréciant avec bienveillance et impartialité, avec cette 
sollicitude solennellement promise au sein cle la représentation nationale el que 
justifie, d'ailleurs, l'intérêt vital qu'a le pays à la prospérité d'Anvers, que le Gou- 
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vernement, disons-nous, ne se refusera pas plus longtemps ~ les accueillir favora­ 
blement. 

Nous ne saurions trop le répéter, le port d'Anvers, par sa situation, forme le 
trait d'union entre le continent et le monde entier. Cette situation profite au pays, 
non-seulement par les avantages directs qu'en retirent l'industrie, le commerce' et 
l'agriculture; mais elle rend en quelque sorte toutes les nations voisines du conti­ 
nent tributaires du Trésor public belge, par l'immense affluent que le transit amène 
au chemin de fer. 

Pour tirer <le cette situation tous les avantages qu'elle renferme, il faut que les 
installations du port d'Anvers répondent au progrès et au développement que le 
mouvement maritime et commercial exige. En agir autrement, ce serait compro- 
mettre l'essor du principal port de commerce du pays. _ 

Ce n'est pas là ce que peut vouloir le pays ni le Gouvernement; mais pour 
atteindre les hautes destinées auxquelles elle est appelée, la ville cl' Anvers a besoin 
d'un bienveillant et sérieux concours de l'État , el elle espère qu'il ne lui fera pas 
plus longtemps défaut. S'il devait en être autrement, la ville d'Anvers devrait se 
résigner sans doute; mais il serait constant et indubitablement établi, que si ses 
efforts et ses sacrifices poussés aux dernières limites n'assuraient point au pays 
tous les avantages qu'il est en droit d'attendre de l'admirable position de son prin­ 
cipal port de commerce, c'est qu'elle n'aurait pas rencontré de la part de l'État 
l'appui qui lui commandaient les intérêts bien entendus de la nation. 

Tout l'avenir du port d'Anvers est au prix <les sacrifices que l'on fera en ce mo­ 
ment pour compléter et étendre ses installations, de manière à assurer au com­ 
merce et à la navigation les plus grandes facilités et le traitement le plus économique. 
Il n'y a pas un instant à perdre. Méconnaîlre celte vérité, c'est non-seulement 
enrayer le développement futur de la prospérité générale, mais assumer aussi la 
responsabilité d'une décadence inévitable, en" présence surtout des sacrifices que 
font tous les États concurrents, même sans l'intervention des villes, pour assurer 
aux ports rivaux d'Anvers une prépondérance que nous sommes parvenus à leur 
disputer jusqu'ici, mais qui nous échapperait fatalement, si nous restions livrés à 
nos seules ressources. 
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